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EDITO :

MERCI SEB !
 
Le congrès national du SNAD CGT s'est déroulé en juin, plus émouvant 
que jamais, pour plusieurs raisons :

- il aura été dédié à notre camarade Jean-Marc, militant 
exceptionnel trop tôt disparu et enterré à quelques pas de notre congrès. 

- la CGT en ressort encore plus forte de toutes les propositions et 
revendications qui seront portées pour les 3 prochaines années pour 
défendre une douane socialement et économiquement indispensable. 
Une douane dotée de personnels reconnus, qualifiés, suffisamment 
nombreux pour rester au service de nos missions nobles (mission de 
contrôle, mission économique et mission fiscale), avec les moyens et les 
conditions de travail nécessaires au bon fonctionnement de la Maison. 

- pour la première fois de l'histoire, c'est un militant du Havre qui 
prend les fonctions de secrétaire général du SNAD CGT.

Je suis fière que Sébastien GEHAN porte haut et fort les valeurs du 
SNAD à la tête de notre syndicat national. C'est toute la section qui peut 
être fière aujourd'hui ! Car c'est un peu du Havre qu'il va emmener avec 
lui.
Mais avant de lui dire au-revoir, je veux avant tout lui dire MERCI. Merci 
pour tout ce qu'il a fait ici, merci de son soutien indéfectible, merci de sa 
force et de son courage, merci d'avoir toujours porté avec conviction et 
honneur les valeurs de notre syndicat, parfois dans l'adversité, merci pour 
ton humour et ta plume, merci pour ton humanisme et ta générosité.
 
Les douaniers vont avoir besoin d'un syndicat fort pour exprimer 
clairement leur ras-le-bol, un syndicat qui met les effectifs et les missions 
au coeur des revendications, un syndicat qui se bat pour la 
reconnaissance des agents, un syndicat qui lutte contre les 
discriminations, la souffrance au travail et la dégradation des conditions 
de travail. C'est ce syndicat-là qu'ils veulent. Le premier syndicat en 
douane, au ministère et dans la fonction publique ! 
 
Nous mènerons ce défi ensemble, la section  du Havre à tes côtés. Il 
nous faudra plus d'adhérents encore, pour être plus forts et faire 
entendre nos propositions et nos revendications. J'y crois ! Les douaniers 
havrais ont toujours su se mobiliser et nombreux sont ceux qui ont rejoint 
la CGT. D'autres suivront, conscients du travail accompli et de l'apport 
nécessaire de leur force parmi nous.
 
On lâche rien !
Bonne chance Seb !
Ciao l'ami

M D
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POINT MASSE ( CRM ) :  
       Les travaux de rénovation se font attendre mais la CGT a déjà alerté l'administration 
sur la situation engendrée : l'état de la cité continue de se dégrader.
Au vu du taux de remplissage, la CGT a pris à coeur et a initié de replacer la question de 
l'ouverture à d'autres administrations ( de notre ministère ) d'un volet d'appartements, 
sachant que les redevances locatives participent à l'entretien et la pérennité de la cité des 
douanes. Sur ce point le DR n'est pas opposé....affaire à suivre.
Une question primordiale se pose quant aux missions démultipliées de la gardienne. En 
plus de son travail, l'administration lui a confié une tâche supplémentaire de relais Masse. 
La CGT répète qu'on ne cumule pas les emplois comme on cumule les mandats en 
politique. De plus nous avons signalé de nombreux dysfonctionnements émanant de la 
suppression de la Masse au Havre.  Ainsi la création d'un relais Masse localement semble 
être envisagé par l'administration, les autres OS soutenant l'initiative de la CGT.

S D

POINT CHS :
Pour la rentrée 2012, l'administration n'a rien épargné aux membres du CHSCT. Un 

retour en fanfare ! Les travaux de l'appartement du DR pour le transformer en locaux de 
travail se sont fait dans la plus grande opacité. Entre les informations contradictoires 
divulguées au compte goutte aux collègues concernés par ce déménagement et les travaux 
annoncés aux   représentants du personnel après leur commencement et ce sur un torchon 
en guise de plan ; monsieur Zerbini a fait très fort ! Après un petit coup de sang, la CGT a 
obtenu un plan digne de ce nom ... preuve de son existence et donc de la mauvaise foi 
criante de l'administration !
Des entreprises extérieures devant intervenir, la Douane est dans l'obligation de leur fournir 
le DTA (document technique amiante) afin qu'elles travaillent dans les meilleures conditions 
possibles. Inutile de vous dire que nous ignorions tout ... (en cas de problème, le président 
du CHSCT donc le DI est responsable pénalement)
Nous avons donc demandé l'intervention de l'inspection du travail afin d'aller contrôler si 
tout se passait bien ... RAS heureusement !
Mais l'administration est prévenue, de nouvelles prérogatives s'offrent à nous depuis la 
mise en place du CHSCT et nous n'hésiterons pas à nous en servir pour contraindre 
l'administration à respecter les règles.
 
Lors d'une audience entre le nouveau DI et le secrétaire du CHSCT, monsieur Canal a 
déclaré qu'il considérait comme une erreur de ne pas prévenir les organisations syndicales 
en cas de travaux.
Sa tolérance ayant des limites, si l'erreur se transforme en faute, il serait beaucoup moins 
tolérant ! 
Alors nous prévenons monsieur Canal, la faute est commise ... TSI, SME ... Même combat.
Quand un agent ne fait pas ce qu'on lui dit, les sanctions ne se font pas attendre alors qu'en 
est-il pour la hiérarchie ?
 
En attendant, nous comptons sur vous tous pour nous donner toutes les informations dont 
vous auriez connaissance concernant des déménagements, des fermetures ou ouvertures 
(plus rares hélas !!!) de services etc ...
En effet, les promesses de l'administration concernant le retour du dialogue social ne nous 
satisfont pas ....

C B

DOUANE LE HAVRE
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JOURNEE DE CARENCE:
   Cette mesure appliquée depuis le début de l'année par la précédente législature, 
embarrasse la nouvelle majorité. Malgré son opposition de l'époque le parti socialiste semble 
ne pas vouloir revenir sur cette loi. Pourtant les principales organisations syndicales, la CGT 
en tête, exercent une pression sans relâche sur la ministre de la fonction publique. 
Visiblement, des pistes sont à l'étude, comme la journée de carence appliquée au bout du 
deuxième jour, viser les arrêts répétés, ou bien la faire prendre en charge par les mutuelles. 
Toutes ces pistes  ont comme point en commun de léser les salariés.
Le gouvernement devrait plutôt s'attaquer aux véritables causes des arrêts maladies, qui 
fréquemment sont engendrés par les pressions de la hiérarchie, la multiplication des 
restructurations et l'incertitude du futur professionnel des agents.
La CGT reste vigilante dans l'intérêt des salariés et ne lâchera rien.

BUDGET 2013, SUPPRESSION D'EMPLOIS EN DOUANE :
    Le budget 2013 va vraisemblablement être voté fin octobre, entérinant la suppression de 
2350 emplois au sein du ministère de l'économie et des finances. Il est inconcevable de 
réduire les effectifs alors que les missions de la récolte des impôts et la recherche de la 
fraude fiscale, (cette dernière tant développée), devraient être une priorité.
En Douane la « création » de 350 emplois pour la nouvelle mission de Taxe Poids Lourds 
n'empêchera pas la perte de 61 postes l'année prochaine. Pire encore, les fermetures de 
brigades ne cesseront pas leur rythme effréné. 411 emplois ( 350 + 61 ) seront donc 
supprimés dans toute la France malgré la mise en place de la TPL. 
Sous une autre forme la RGPP continue.

MAINTIEN DE LA BSI DE MONTBELIARD : 
   RGPP oblige, depuis septembre 2011 la fusion de la BSI de Montbeliard ( 17 agents ) avec 
celle de Delle ( 15 agents ) était prévue. Les agents n'ont pas acceptés cette situation et se 
sont battus avec le soutien du SNAD CGT et de quelques élus, tous de gauche.
L'administration ne pouvait supprimer une BSI si proche des frontières suisse et allemande, 
carrefour de réseaux routiers si denses. La présence au sein du gouvernement de M. 
Moscovici ministre de l'économie et des finances, mais aussi député de la région, n'est pas 
étranger à ce dénouement positif qui finalement officialise la pérennité des deux brigades.
Pour gagner, il faut livrer bataille collectivement.

DOUANE NATIONALE
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PORTUGAL  :

Suite à la décision du gouvernement conservateur portugais d'augmenter les cotisations 
sociales des salariés ( correspondant à une chûte de salaire d'environ 7 %,   public 
comme privé) pour compenser un recul des cotisations patronales, le peuple s'est réveillé 
en scandant son ras le bol dans les rues lors de la manifestation historique organisée le 
15 septembre 2012. Une grande majorité de portugais ne veut plus de ce diktat de la 
troïka ( commission européenne, banque centrale européenne, FMI ) qui sous prétexte 
d'endettement excessif et de manque de compétitivité, réduit à néant tout espoir de 
reprise.  Le premier ministre portugais, prenant de plein fouet la pression de la rue, a 
renoncé à appliquer cette mesure antisociale. Malgré ce revers,  la troïka ne cesse de 
menacer le Portugal, exigeant d'elle qu'elle se soumette sans condition. Finalement nous 
nous orientons vers une taxation du capital, du patrimoine et une augmentation de l'impôt 
sur le revenu.
Le résultat reste très insatisfaisant mais force est de constater que le rapport de force 
engagé dans la rue a permis d'annuler les mesures les plus libérales. La lutte ne s'arrête 
pas là car le 29 septembre 2012 une autre manifestation a eu lieu en Lusitanie, 
rassemblant une foule immense qui ne restera pas sans lendemain selon les 
organisateurs. Il est utile de préciser que depuis plus de 3 ans les portugais subissent 
des mesures d'austérité difficilement supportables comme la suppression d'une semaine 
de vacances, l'allègement des règles de licenciement, les hausses d'impôts à répétition...
Salariés européens qu'attendons nous pour nous unir afin d'infléchir cette politique inique 
qui, si elle ne nous  touche pas encore, nous touchera bientôt.

F G

SANOFI :

Malgré 9 milliards d'euros de bénéfices en 2011, le laboratoire pharmaceutique SANOFI 
a annoncé la suppression d'au moins 900 emplois en France et menace de fermer son 
centre de recherche à Toulouse.  Ses priorités ne sont plus la recherche et l'innovation, 
en effet actuellement 30 % des bénéfices vont aux actionnaires et l'objectif est 
d'atteindre 50 % d'ici 2015 . La montée en puissance des médicaments génériques 
empêche SANOFI de faire davantage de bénéfices et cette dernière s'oriente peu à peu 
vers le médicament sans ordonnance moins gourmand en investissement mais à court 
terme beaucoup plus rentable. D'ailleurs le groupe français a acheté fin 2009 le numéro 
1 du complément alimentaire OENOBIOL.
Face à cette situation, deux questions se posent. La première concerne la dite 
impuissance du gouvernement devant un licenciement clairement boursier. Une loi  
interdisant ce type de  licenciement règlerait ces pratiques abusives, alors qu'attend ce 
gouvernement pour la promulguer?
La deuxième est plus profonde. Quel va être l'avenir de la recherche de nouveaux 
médicaments si l'unique objectif des grands groupes pharmaceutiques est le super 
profit ? Sans nul doute les pouvoirs publics ont leur part de responsabilité, néanmoins ils 
ont le devoir d'agir et de s'impliquer rapidement afin de réorienter cette politique 
mortifère. Pourquoi ne pas envisager le développement de la recherche publique, 
s'affranchissant ainsi des conflits d'intérêts qui minent le secteur.

F G

BREVES DE CRISE
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TRAITE BUDGETAIRE
En réponse à la crise de l'endettement, le TSCG ( traité sur la stabilité, la coordination et la 
gouvernance ) a été négocié et signé par Mme Merkel, M Sarkozy et tous les chefs d' état de la zone 
euro. Lors de la campagne présidentielle, Monsieur Hollande s'opposa à ce traité exigeant, une fois au 
pouvoir, une renégociation. Sa promesse ne fut pas tenue arguant le fait d'avoir obtenu de l'Allemagne 
un volet croissance de 120 milliards d'euros, qui après analyse s'avèreront avoir déjà été débloqués. 
Néanmoins le 9 octobre 2012 à l'assemblée nationale, une grande majorité de députés socialistes et 
UMP ont voté de concert pour l'approbation de ce traité budgétaire.
Une fois le cadre posé, énumérons quelques éléments clefs de ce traité:

- Ce traité impose « l'austérité à vie ». Les articles 3 et 4 engagent les pays de la zone euro à 
un déficit public ne pouvant excéder 0,5 % de leur PIB et à une dette ne devant pas dépasser 60 % de 
leur PIB. Concrètement, l'application de ces deux mesures obligerait la France,  dans un premier temps, 
à économiser entre 60 et 70 milliards d'euros pendant 4 ans afin d'atteindre l'équilibre budgétaire. 
Franchie cette étape, la France aura, au minimum, une dette de 91 % au lieu des 60 % requis (1832 
milliards € - 1200 milliards € = environ 600 milliards €  ), il faudra donc qu'elle réduise chaque année sa 
dette d'environ 30 milliards d'euros pendant une vingtaine d'année (le traité imposant aux états, de 
baisser à hauteur de 5 % leur dette excessive).

- Perte de souveraineté au détriment de la commission européenne qui imposera une 
politique ultralibérale assortie de sanctions.  L'article 5 précise qu'un état en déficit devra présenter 
des réformes structurelles ( traduction : coupes budgétaires dans la santé, l'éducation, modifications du 
droit du travail...) approuvées par le conseil de l'Union européenne et la Commission européenne. 
D'ailleurs l'article 7 entérine le rôle prépondérant de la Commission présidé par M Barroso, qui imposera 
ses propositions et recommandations en cas de non respect des règles budgétaires, suivi des sanctions 
financières prévues par l'article 8 en cas de non respect des règles ( 0,1 % du PIB d'un pays, pour la 
France jusqu'à 2 milliards d'euros ).

-Hausse de la compétitivité et guerre économique en perspective. L'article 9 mentionne la 
coordination et la convergence des politiques économiques afin de favoriser la compétitivité. Ce 
rapprochement des politiques économiques nous alignera sur le modèle allemand avec son cortège de 
baisse des salaires, report de l'augmentation de l'age du départ à la retraite... en résumé le moins 
disant social.

- La Banque Centrale Européenne reste indépendante. L'article 12 réaffirme cet aspect, ainsi 
la pression des marchés financiers sur la dette européenne ne s'allègera pas.
 
 Le Pacte budgétaire interdit donc les déficits publics et donne aux instances européennes des pouvoirs 
de sanction inédits. Dans un soucis de rassurer les créanciers et les spéculateurs, il impose aux États 
une austérité perpétuelle sans apporter aucun remède aux causes réelles de la crise : la concurrence 
effrénée au sein de la zone euro et la domination des marchés financiers. Ce Pacte va aggraver le 
chômage et bloquer toute amorce de transition écologique.

Pourtant des solutions existent. Donnons la possibilité à la BCE de prêter directement aux états à 
1%, réduisant à néant la spéculation. Harmonisons fiscalement et socialement l'Europe pour éviter 
cette concurrence destructrice. Récupérons les recettes fiscales perdues depuis 30 ans  suite aux 
différentes baisses d'impôts des multinationales et des citoyens les plus riches. Et enfin exigeons un 
audit indépendant de notre dette. En France 1/3 de notre dette est dû à la crise financière, le reste à 
la baisse des recettes et à la spéculation des marchés financiers.
Le 30 septembre 2012, soutenue par la CGT, a eu lieu une manifestation contre ce traité rassemblant 
80 000 personnes. Ce succès fait écho aux nombreuses manifestations en Espagne , Portugal, Grèce 
et Italie où cette politique austéritaire est déjà appliquée avec le résultat désastreux que l'on connait.

Exigeons tous ensemble un référendum et répétons 2005

F G
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POINT CULTURE
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L'argent sans foi ni loi Les plus riches accumulent aujourd'hui des 
millions d'euros tandis que des millions d'Européens vivent en 
dessous du seuil de pauvreté. Comment se fait-il que l'argent, 
conçu pour faciliter les échanges de biens, et qui était donc 
créateur de lien social, soit devenu le symbole universel de la 
réussite personnelle ? Voire la valeur suprême de l'existence, au-
delà de préceptes des religions et du respect des droits 
fondamentaux garantis par les législations. Comment en est-on 
arrivé là ? Michel Pinçon et Monique Pinçon-Charlot, auteurs à 
succès et spécialistes des grandes fortunes, montrent que l'argent 
a été dévoyé de sa fonction initiale pour devenir une arme au 
service des nantis. La virtualisation de la monnaie, la dérégulation 
des marchés, les arrangements entre financiers et politiques, l'exil 
fiscal et le dumping social sont autant de stratégies dans 
l'impressionnante panoplie des oligarques qui leur permet de 
conserver et de consolider leurs privilèges exorbitants. Émaillant 
leurs analyses d'exemples et de propositions concrètes, les deux 
sociologues suggèrent de revenir de toute urgence à un 
encadrement plus strict de l'argent, afin qu'il redevienne ce qu'il 
n'aurait jamais dû cesser d'être : un bien public.

Quai des brumes octobre 2012



 LES ELUS SNAD-CGT DU HAVRE :

 SECRE. REG. :  Dona Manuella, cel.dép.d'of., 0235195128

 MASSE :             Lebras Anne, laboratoire, 0235192896
                                   Damar Sandrine, ICS, 02195126
                                   Laurent Philippe, BSEC, 0235535308 

 CHS :                  Bertin Christelle, PVD, 0235195132
                                   Quintard Stéphanie, BSEC, 0235535308
 CDAS :               Benillan Geraldine, HAB, 0235262407

 CAPI B :              Hebert Ludovic, EAT, 0235251787

 CAPC B :            Hebert Ludovic, EAT, 0235251787

 CAPI C :              Quintard Stéphanie, BSEC, 0235535308
                                   Gregoire Francis, BSEC, 0235535308

 CTPS DI :            Benillan Geraldine, HAB, 0235262407
                                    Hebert Ludovic, EAT, 0235251787

CONTACTS ET AGENDA

 AGENDA :

 Réunion CAPC A  à Paris:          16/10/2012
 Réunion CAPC B  à Paris:          18/10/2012
 Réunion CHS à Rouen    :          19/10/2012
 Conseil d'adm MASSE à Paris : 19/10/2012
 Réunion CAPC C  à Paris:          23/10/2012
 Réunion CDAS à Rouen  :          15/11/2012
 Réunion CTSD à Rouen  :          20/11/2012
 Journée de sensibilisation aux gaz toxiques : Mi-novembre 2012
 Journée de mobilisation finance inter syndicale : mi-novembre 2012
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AVIS AUX LECTEURS :

Nous vous invitons à nous faire part  de vos suggestions et remarques. Un courrier des lecteurs 
verra  bientôt le jour reflétant vos réflexions. snad-cgt-le-havre@douane.finances.gouv.fr

Quai des brumes octobre 2012

LIENS INTERNET :

SNAD-CGT : http://www.snad.cgt.fr/
UL CGT LE HAVRE : http://ulcgtlehavre.hautetfort.com/

mailto:snad-cgt-le-havre@douane.finances.gouv.fr
http://www.snad.cgt.fr/
http://ulcgtlehavre.hautetfort.com/
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UN PEU D'HUMOUR
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Journée internationale d’actions du 09 octobre
 à Paris pour le développement de l’industrie, 

de l’emploi et de son contenu social !
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